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AVIS AUX ABONNES 


Par suite de ia réduction obligée des 
hirages, MM. les abonnés -désireux de re- 
nouveler leur abonnement sont instam- 
ment priés de le faire quinze jours au 
moins avant la date de son expiration. 


Cette recommandation a pour but d’évi- 
ter que leurs collections ne demeurent 
incomplètes du fait de l'interruption du 
service, les numéros qui manqueraient ne 
pouvant être rélroactivement fournis. 


Le payement des abonnements par 
chèque postal à notre compte courant 
n° 10097, à Paris, est recommandé à la 
condition erpresse de loujours faire fiqurer 
au verso du chèque, en deux lignes selon 
les règlements, l'adresse complète de 
l'abonné, afin d'éviter toute erreur quant 
au destinataire de l'abonnement. 
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LOIS 


LOI n° 1049 du 16 décembre 1942 portant 
exemption définitive du stage obligatoire 
dans les chantiers de la jeunesse pour 
les jeunes gens ayant travaillé en Alie- 
magne. 


Nous, Martchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu la loi du 18-janvier 191 instiluant 
un stage oliigatoire dans les chantiers de 
h jeunesse, 

Décrétons : 

Art. 4, — Par dérogation à l'article 17 
de la loi du 18 jauvier 1M1, est exemplé, 
à titre définilif, du stage dans un chantier 
de la jeunesse, tout citoyen français du 
sexe maseulin ayant travaillé en Allema- 
gne pendant une durée d'un an au mini- 
Lium. 


* Art. 2, — La durée minimum indiquée à 
l'article précédent est calculée à partir de 
la signalure d’un contrat de travail par 
l'intéressé non compris le temps d'appren- 
tissage accéléré qu'H pourrait avoir suivi 
auparavant. 


Art, 3. — Le chef dn Gouvernement, mi- 
mistre secrélaire d’Elat à l'intérieur, le 
ministre secrétaire d'Etat à l'éducation na- 
tiona'e, le ministre secrétaire d'Etat à la 
production industrielle et aux communica- 
tions et Je secrétaire d'Etat au travail sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent acte, qui sera publié 
au Journal officiel de l'Etat francais et in- 
au Journal ofhcicl de l'Agérie comme 
loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 16 décembre 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Por le Maréchal do France, £hef de l'Etat 

français : 

Le chef du Gouvernement, ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur et 
sux affaires étrangères, 

PIERRE LAVAL. 
Le ministre secrétaire d'Elat 

à l'éducation nationale, 

APEL RONNARP. 

Le ministre secrélaire d'Etat à la 
production industrielle et aux com- 

JEAN BICHELONKNE, 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
HUBERT LAGARDELLE, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIiRCULAIRES 


CHEF DU GOUVERNEMENT 


Liste de fonctionnaires et agents civils ou 
militaires, membres des sociêtes secrètes, 
ayant souscrit une fausse déclaration, 

{42e Jiste.) 


Albrand (Fidèle-Marius), gérant de cabine té- 
léphonique à Saint-Jean-des-Crottes (Hautes- 
Alpes). A appartenu au Grand Orient de 


France, lege « Las Amis des Hautes-Alpes » 


André (Georges), 
tes, télégraphes et téléphones à Lyon 
(Rhône). A appartenu au Gram Orient de 
France, loge « La Raison » d'Oran. 

Armand ‘(Omer-Raou), garde veilleur à Ja 
poudrerie nationale de Saint-Chamas. A ap- 
partenu au Grand Orient de France, loge 
La Gerbe fraternele » de Settat. 

Arnand (Jean), facteur des postes, télégra- 
phes et tébphones à Saint-Capraise-de-La- 
linde (Dordogne). A appartenu au Grand 
Orient de France, loge « Amitié et Fidé- 
lité » de Bergerac, et à la Grande Loge de 
France, loge « La To:érance » de Périgueux. 

Arabeyre (Louis-François), contrôleur prinei- 
pal des enquêtes du service central du con- 
trôle des pr.x à Paris. A appartenu au Grand 
Orient de France, loge « L’Emancipation 
thouarsaise » de Thouars. 

Bsconnet (François-Charles), instituteur pu- 
bic à Damerey (Saôve-et-Loire). A appar- 
tenu au Grand Orient de France, loge « Les 
Vrais Zéks » de Chalon-sur-Saône. 

Balet-Belmon (Léon-Jean-Camiile), commis 
des postez, télégraphes et tékphones à Pa- 
ris Central. À appartenu au Grand Orient de 
France, loge « La Parfaite Union » de ez. 

Barquissau (Emile-Murillo-Désiré-Léon), pro- 
fesseur de lettres au co:lège de Verneuil- 
sur-Avre (Eure). À appartenu au Rite écos- 
sais ancen cet accepté, loge de perfection 
« Le Parvis philosophique » de Paris. 

Basset (André-Gabriei), agent de la société 
d'électricité Guyenne et Gascogne à Clairae 
(Lot-et-Garonne), A appartenu au 
Orient de France, loge « Espérance et Fra- 
ternité » de Clairac. 

Bauzil (Marius-Bazile), inspecteur des usines 
et services techniques de la Compagnie 
our l'éc'airage des villes, 9, cité Canrobert, 

Pars. À appartenu au Grand Orient de 
France, loge « Les Artistes réunis » de 
Limoges. 

Beaulieu (Pierre-Joseph), instituteur public à 
Escarbolin (Somme). A appartenu eu Grand 
Orient de France, loge « Picardie » d’Am'ens. 

Belval (Paul), caissier au service municipa; 
d'électricité de la commune de Wavrin 
(Nord). A appartenu au Grand Orient de 
France, loge « Picardie » d’Amiens. 

Bernard (Charles-Victor)}, chef de section du 
service d'exploitation industrielle des tabacs 
à Paris, A appartenu au Grond Orient de 
France, loge « Les Frères unis insépara- 
bes » de Paris. 

Blach'er (Gaston-Régis), instituteur public à 
Montélimar (Drôme). A appartenu au Grand 
Orient de France, kge « L'Humanité de 
la Drôme » de Va:ence. 

Frenoy (Marcel-Alexandre), agent des postes, 
télégraphes -et léKphones à Creil (Oise). 
A appartenu au Grand Orient de France, 
logo « La Sincérité fraternclle » de Creil, 
hospilalier de 1923 à 1936. 

Gaudin (Louis), ingénieur des travaux publics 
de l'Etat à Branne (Gironde). A appartenu 
an Grand Orieñt de France, loges « Le 
Phare de la Chaouïia » de Casablanca et 
« L'Etoile du Zerhoun » de Meknès, fonda- 
teur en 4922. 

Henon (Lucien), inspecteur de païice judi- 
viatre à Lille (Nord). A appartenu au Gran 
Orient de France, loge « L'Evolution mo- 
rale » de Lille, délégué jmdiciaire en 1991. 

Hournat (Jean-Baptiste), instituteur publie à 
Abrest (Allier), A appartenu au Grand 
Orient de France, loge « La Cosmopolile » 
de Vichy. 

Le Rolland (Jacques-Cé'estn), céramiste à 
la imanwaclure naliona'e de Sèvres. ap- 
parlenu au Grand Orient de France, loge 
u Travail, Vérilé et Justice » de Saint-Clowl. 

Ruaud (Henri), professeur technique, chef de 
travaux à Eglelons {Corrèzc}. A appartenu 
au Grand Orient de France, lage « La Vraie 
Fraterniké » d'Agen. 

+ 6— 


Commissariat général aux questions juives. 


COMMISSAINE  CÉNÉRAL 


CABINET DU 


Par arrêté en date à Vichy du 12 décembre 
19:12 du cormmissaire général aux questions 
juives, M. Pimpaneau (Louis) a été nommé 
directeur de cabinet, en résidence à Vichy, 
à compter du {7 décembre 419%2. 

@ 


agent manipulant des pos- f 


Par arrêté en date à Vichy du 12 décembre 
19:2 du commissaire général aux questions 
juives, M. Antignac (Joseph} a été nommé 
chef de cabinet, en résidence à Vichy, à 
compter du 1er décembre 4942. 


ADMINISTRATEURS PROVISOIRES 


Le commissaire général aux questions Jul- 
ves, 

Vu l’article fer de la loi du 22 juillet 1941 
relative aux entreprises, biens et valeurs ap- 
partenant aux Juifs, 


Arrête: 

Article unique. — Les hmmewbles suivants, 
appartenant en tout où en parlie eu dirigés 
en tout on en partie par des Juifs, sont pour- 
vus des administrateurs provisoires ci-après: 

M. Alliæume, 3, rue de Beauvais, à Char- 
tres (Eure-et-Loir), pour l'immeuble, sis et 
terrain sis à Nogentle-Rotrow, appartenant à 
ct tous autres copropriétaires juifs 
{pour prendre effet à la date du 15 décem- 
bre 1951). 

M. Amaury, maire de Forét-la-Folie (Eure), 
pour l'immeuble sis à la Pascaline, Civières 
(Eure), appartenant à Alcan et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 40 avril 1912). 

M. Arnok, 71, rue des Sanlifontaines, à 
Laxou-Nancy {Meurthe-et-Moselle), pour l'im- 
meuble sis f, rue des Tiercelins, à Nancy 
(Meurthe<elMoselle), appartenant à veuve 
Schwab et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effel à la date du 16 décem- 
bre 1941). 

M. Aumont (Armand), à Ouistreham (Cal- 
vados), pour l'immewble sis 1, rue de l’Epar- 

ne, à Saint-Aubin-sur-Mer (Calvados), appar- 
enant à Brull (Samuel) et tous aufres copro- 
priétaires juifs (pour premre effet à la date 

du 11 septembre 1942). 

M. Bay, 11, rue de Nahecor, à Nanc 
pour les biens, immobi- 
liers en Meurthe-etMoselle apparfenant à 
Cahen (Louise-Thérèse} et lous autres co 
prixlaires juifs (pour prendre effet à la date. 
du 11 seplembre 1912). 

M. Bc'a (M.), 16, rue des Quinze-Vingts, à 
Troyes (Aubc}, pour: 

Enmouble sis 7, avenue JalesTerry, à la Cha- 
pelle-Saint-Luc (Aube), appartenant à Berr 
(Louis) et tous autres copropritlaires juifs 
ee prendre effet à la date du 25 août 
911) : 

Impreuhble sis 3, avenne de la Gare, à la Cha- 
pelle-Sainl-Luc (Aube), appartenant à Berr 
et tous autres copropriétaires juifs (pour 
prendre etfet à la date du %5 août 1951}; 

Immeub'e sis 5, avenuc dé la Gare, à la Cha1- 
peile-Saïnt-Lue {Auwbhe}, appartenant à Berr 
(Louis) et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date du % août 
4911): 

M. Berteaux, 93, avenve des Abbesses, à 
Cheiles pour l'immeuble sis 
3, aventie du Maréchal-Foch, à Chelles 
Seine<t-Marne), appartenant à Lévy (Adrien) 
t autres copropriétaires juifs (pour preit- 
dre effet à la date du 12 février 4942). 

M. Berthelm, à Jab'ines (Seine-et-Marne), 
pour l'immeuble sis à Jablines ({Seinc-et- 
Marne}, appartenant à Kaezon rt lous antres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 2 avril 1912). 

M. Blivq, 921, avenne Relmontet, à Saint- 
Cloud, pour FVirimeuble sis rue des Châta:- 
gniers, à Avoñ (Seine-et-Marne), appartenant 
à Nordmann et tous autres enpropriétaires 
juifs (pour prendre effet à la dale du 3 fé- 
vrier-19121, 

M. Botirbonnét (Charles), 95, rue de Ja 
Crox-Hianche, à Bordeaux (Gironde), pour 
l'immeuble sis 55, alKe Demour, à Bordeaux 
(Gironde), appartenant à veuve KR. Blach et 
tous aul'es copropriétaires jufs (pottr prer- 
dre effet à la date du 11 septembre 1932). 

M. Brice (Gaston), 6, rue Henri-Berirand, à 
Esbly (Seine-et-Marne), pour limmeub'e sis 
à Condé-Sainte-Libiaire (Seine-et-Marne), ap- 

artenant à Bloch et tous autres coproprié- 
aires juifs (pour prendre effet à la date du 

8 seplemmbre 194), 
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M. Buffet, 45, rue de l'Epervier, à Chartres 

(Eure-et-Loir), pour: 

eub'e sis à Senonches (Eure-et-Loir), ap- 

Lévy (Marcel) ct tous autres 
copropriétaires juifs (pour preadre effet à la 
date du fe janvier 1982}; 

immeuble sis à Ver-en-Drouais (Eure-et-Loir), 
appartenant à Lévy (Raymond) et tous au- 
tres copropriétaires juifs (pour prendre effet 
à la date Qu 10 avril 1982). 


M. Cardine, 10, rue Saint-Michel, à pont- 


Lévèque (Calvados), pour l'immeub'e sis « La: 


Tour Martine », À Saïnt-Martin-aux-Chartrains, 
appartenant à Lévy et tous autres copraprié- 
taires juifs (pour prendre eflet à la date du 
45 juillet 


M. Chambre (Edouard), 120, avenue de la 
République, à Saint-Dizier (Haute-Marne), 
pour: 

Immeuble sis 12, place du Pelit-Bourg, À 
Saint-Diz'er (laute-Marne}, appartenant, à 
May (Charles) et tous autres coproprictaires 
juils (pour prendre eflet à la date du 12 mars 
1912) 


sis 82, avenue d'Alsace-Lorraine, à 
Saint-Dizier ,llaute-Marne), acpartenant à 
May (Charles) et tous autres copropriciaires 
juifs (pour prendre eflet à la dale du 12 
mers 1912). 


M. Chatelet (Philippe), industriel à Cayeux- 
sur-Mer (somme), pour: 

Immeuble sls villa «Le Tétracorde », à 
Cayeux-sur-Mer, appartenant à Traube Ro- 
temberg et tous autres copropriétaires juifs 
{ Ee prendre effet à la date du 13 août 
492) ; 

Immeuble sis villa « Romano », rue du Cheva- 
dier-de-La Barre, à Caycux-sur-Mer (Somme), 
appartenant à Romano ct lous autres copro- 


priélaires juits (pour prendre eflet à la date 
du 13 août 1952): 
Immeuble sis villa « L'Abeille », à Brigh- 


ton-S, appartenant À veuve Lob et tous au- 

tres copropriétaires juifs (pour prendre effet 

à la date du 13 août 192); 

Immeuble sis route de la Moïlière, à Cayeux- 
sur-Mer (Somme), appartenant à Perlin (Ja- 
cob) et tous autres copropriétaires juifs 
fer prendre ellet à la date du 13 août 

12) ; 

immeuble s!s villa « Les (Rillets », à Cayeux- 
sur-Mer (Somme), appartenant à Terrade- 
Berger el tous autres copropriétaires Juifs 
led prendre effet à la date du 13 août 
4912). 

M. de Chaumontel, à Lyons-la-Forêt (Eure), 
pour l'immeub'e sis à Morgny-Sônglet (Eure), 
appartenant aux époux Mevyer-Laflaiteur et 
tous autres copripriétaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 20 mars 1912). 


M. Cornilie, 32, bou'evard Haussmann, à 
Paris, pour: 


immeub'e sis à Saint-Fargeau (Seine-et- 
Marne), appartenant à kahn et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à 
la date du 3 mars 192); 

Immeuble sis à la Brosse, commune de Héricy 
(Seine-et-Marne), à Teutsch et 
fous autres copropriélaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 29 juin 19); 

Immeuble sis 4, rue de ‘a Motte-aux-Cailles, à 
Melun (Seine-et-Marne), appartenant à Wei! 
Aibert} et tous autres copropriétaires juifs 

pour prendre eflet à a date du 29 décem- 
bre 1911). 


M. Couche (1.), 24, boulevard Victor-Hugo, a 
Troyes (Aube), pour l'immeuble sis 19, rue 
Vauban, à Troyes {Aube}, apaprtenant à L£vy 
(Roger) et tous autres copropriftaires juifs 
os prendre effet à la date du 13 février 

#2). 


M. Dangevilie (G.), 14, rue de la Madeleine, 

à Troyes (Aube), pour: 

Emmeubie sis 35, rue de l’Eco!le-Normale, à 
Sainte-Savine (Aube), appartenant à Klein 
(André) et tous autres copropriélaires juifs 
' prendre <llelt à la date du 25 août 
911); 

Immeuble sis 44, avenue Analole-France, à 
Troyes {Aube}, appartenant à Klein (André) 
et tous autres copropriétaires juifs {pour 
rendre eflet à la 


ate du 25 août 191); 


Immeub'e sis 16, rue F.-Genlil, à Troyes 
(Aube), appartenant à Klein (André} et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 25 août 1941). 


M. Debackère, 3, rue du Château, à For- 
taineb:cau (Seine-et-Marne), pour l'immeub'e 
sis Grande-Rue, à Fontainebleau (Sesne- 
et-Marne), appartenant à Bickart et tons 
tres copropriétaires juifs (pour prendre effet 
à la dale du 15 mai 1942). 


M. Defossez, 11, rue du Gros-Gerard, à Lille 
(Nord), pour: 


Immeuble sis 3, Grande-Rue, à Roubaix 
(No:d), appartenant à Schillio et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre eflel à 
la date du 18 février 1942); 

Immeuble sis 3 et 5, rue Caumartin, à Lile 
{Nord), appartenant à Schilllo et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à 
la date du 18 février 1912); 

lmmeuble sis 41, rue des Pyramides, à Lille 
(No:d), appartenant à Schillio et tous auiwes 
copropriélaires juifs (pour prendre effet à 
la date du 18 février 1942). 


M. Eluis (Camille), À Sa'ins (Seine-et-Marne), 
pour l'immeuble sis à Salins (S:ine-et-Marne), 
appartenant à JIdessesse (Germaine) et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre ef! 
à la date du 17 février 1942). 

M. Escoubeyron, huissier à Soustons (Lan- 
des), pour la ferme sise « Deze » et « Ben- 
quet », à Saint-Martin-des-Landes, appartenant 
à Noumez (Jacques) et tous autres coproprié- 
aires juifs (pour prendre effct à la date du 
11 septembre 19%). 


M. Favier, 9, rue E.-Psichari, à Paris, pour: 


Immeuble sis « Le Champ de La Chair aux 
Gens », à Jouy-su:-Morin (Seine-ci-Marne), 
appartenant À Marter (Edmond) et tous au- 
tres copropriétaires juifs (pour prendre ef- 
fet à la date du 3 févier 1952): 

Immeub'e sis rue du: Parc-de-l'Epinette, À 
Brie-Comie-Robert (Seine-et-Marne), apparle- 
nant à Hufnagel (Léon) et tous autres co- 
propriétaires juifs (pour prendre effet à ia 
date du 23 janvier. 1942) ; 

Immeuble sis rue Cécile-Villeron, à Brie-Comte- 
Robert (Seine-et-Marne), appartenant à Huf- 
nagel (Léon) et tous autres coprop'iftaires 
juifs ‘pour prendre eflel à la date du 23 jan- 
vier 1942); 

Immeuble sis avenue Carnot, À Prie-Comtc- 
Robert (Scine-etMarne), appartenant à Huf- 
nagel et tons autres copropriétaires juifs 
(pour prendre eflet à la date du 23 ar- 
vier 1932): 

Immeuble sis 1, rue Pltrière, Me!un (Svine- 
et-Marne), appertenant à Lévy (Amédée) ct 
tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre eflet à la date du 2? janvier 1942). 


M. d'Frceville, 13, boulevard de la Repu- 
blique, à Versailles (Seineæt-Oisc}, pour 
meuble sis 101, route de Bourgogne, à Veneux- 
les-Sah'ons, et 4000 de terrain situé en 
face de l'immeuble appartenant à Levy-Brahl 


msg et tous autres copropriétaires juifs 
pour prendre eflet à la date du 12 septem- 
bre 1942) 


M. Dhuy, 12, place FillionCharles, À Pari:, 
pour l'immenbie sis 437, avenue Voltaire, à 
Mitry-Mory (Scine-et-Marne), appartenant 4 
Krachesitz (Israë!) et tous autres coproprié'ai- 
res juifs (pour prendre eflet à la date du 
8 avril 195). 

Me Drouhet, huissier, rue du Meitrt, 4 
Evreux (Eure), pour l'immeuble éis « La Ma- 
deleine », à Evreux (Eure), appartenant à 
succession Francfort ct tous autres copronie 
taires juifs (pour prendre effet à la date du 
16 avril 1952). 

M. DPubosq, 24, avenue de Friedland, à Paris, 
pour l'immeuble sis cours des Boulangers, à 
la Ferté-Gaucher (Seine-et-Marne), appartenant 
à Levy (Eimoné) et tous autres copropriétaires 
juifs (pour prendre eflet à la date du 3 jan- 
vier 1912). 

M. Dubuquoy (G.), 12, rue Pierre-Gillon, à 
Troyes TAaube), pour l'immeuble sis 24, rue 
Gornet-Boivin, à Romilly-sur-Seine TAube), ap- 
partenant à Walkimenn et tous autres Copro- 
priélaires juifs (pour prendre eflet à la dalz 
du 11 février 19421 


M. Dugues, 19, rue Mare, le Ilavre (Seine- 
Intérieure), pour l'immeuble s:s' #2 el 44, rue 
de Paris, à Rouen (Seine-Inlférieure), apparte- 
nant à Lang (Gustave) et lous autres copro- 
priétaires juifs (pour prendre ellet À la date 
du 11 septembre 191). 

M. Dupont (M.), 118, rue Thiers, à Troyes 
(Aube), pour l'immeuble sis rue Coslel-Lau- 
rent, à Eslissac (Aube), appartenant à Cri- 
nelz et tous auires copropriétaires juifs (pour 
prendre effet à ja date du 25 août 1911). 

M. Favier, 9, rue E.-Pskhari, 4 Paris: pour: 
Immeuble sis 23, avenue du Bo's, à Chelles 

(Seinc-ctMurne), appartenant à S. Ulmann 

et tous autres copropriétaires juifs (pour 

prendre effet à la date Au 3 février 1942) : 

Immeuble sis « La Croix Blanche », à Servon 
(Seine-et-Marne), appartenant à Sehaoum et 
tous aulres conropriclaires juifs (pour pren- 
dre eflet à la date du 19 janvier 19); 

Immeuble sis à Ozouer-'e-Voulgis (Sene-<et- 
Marne), apparltenant'à Geismar et tous au- 
tres copropriétaires juifs (pour prendre elfet 
à la date du 20 janvier 195) ; 

Immeul'e sis rue J.-de-Campans, à Crécy-en- 
Brie (Seine - et - Marne}, appartenant à Ben- 
noun et lous aulres copraprliélaires juifs 
FN prendre eflet à la date du 17 jänvier 
912). 

Me Fouquet - Labelle, notaire À Montreu‘- 
l'Argile (Eure), pour l'immeuble ss à Bose- 
Benard-Commin (Eure), appartenant à 
cession Rouand et tous autres copropriétaires 
juifs (pour prendre effet à la date du 27 juin 
191). 

M. Frossard (Louis), 15, rue des Tennis, à 
Chaumont (Haute-Marne), pour : 

Immeuble sis 10, rue Jeanned'Are, à Saint- 
Dizier (Haute-Marne), appartenant à Michel 
Wah! (René) et tous anires copropriétaires 
juïfs (pour prendre effet à la date qu 23 mars 
1942) : 

Immeuble sis 12, rue Jeanne<d'Arce, À Saint- 
Dizier (Haute-Marne), apperlenant M chet 
(René) el tous aulires coprapr'élaireg 
(pour prendre effet à la du 23 mars 
942) ; 

Immeub'e sls 1%. eue Jeanne<d'Arc, Saint- 
Dizier (Hautehairne), appartenant à Michel 
Wabl (René), et tous autres copropriétaires 
os (pour prendre effet à la dale du 23 mars 
942)); 

Immeuble sis 50, rue de l'Abattoir, à Salnt- 
Dizier (llaule-Marne), appartenant à Mine 
Michel Roihschi'd et tous autres coproprié- 
laires juifs (pour prendre effet à la date du 
23 mars 192); 


Immeuble sis 47 et 19, rue Thiers, à Saint- 


Dizier (Haute-Marne), appartenant à Mme 
Michel Roihschi'4 et tous autres coproprié- 
laires juifs (pour prendre effet à la date du 
23 mars 194?). 


M. Gauthier, rue Pasteur, à Esbly (Seine- 
et-Marne), pour l'immeuble sis rue Gambetta, 
à Esbly (Seine-et-Marne), sppartehant à Sylva 
Daniel et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre eflot à la date du 22 juillet 
192). 


M. Grison, 16, avenue Victor-Huge, à So!sy- 
sous-Montlinorency (Seine-et-Marne), pour: 
Immeub'e sis 51, avenuo des Lilas, à Mitry- 

Mory (Seine-et-Marne), appartenant à Schul- 

ler (Louis) et tous aulres copropriélaires 

jeis (pour prendre ellet à la date du 5 mars 

742) : 
lnmeuble sis 40, rue Henri-Barbusse, à Mitry- 

Mory (Seine-et-Marne), appartenant À Ka- 

binsky (Aaron) et tous auires copropriétaires 

juifs (pour prendre eflet à la dale du 5 mars 

192) : 

Immeuble sis avenue Jean-Jaurks, à Mitry- 

Mory (Seine-et-Marne), appartenant À See 


mann el tous autres copropriélaires 


1922) ; 

Immeuble sis 15, rue E.-Vartun, À Mitry-Mors 
(Seine - et - Marne), epparlenant à Epstein 
(Louis) et tous autres copropriétaires juifs 


(pour prendre ellet à la dale du 5 mars 

1942). 

M. Herpelin, 13%, rue du Docteu:-Pouillot, & 
Melun (Seine-et-Marne), pour l'immeuble 
10, rue du Palais-de-Justice, à Melun (Seine-t- 
Mürne), appartenant à Marco et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à ja 
du 7 septembre 1941), 
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M. llonumel (Antoine), 17, avenue du Chäâ- 
teau-d'Eau, à Bel'ort, pour l'immeuble sis, rue 
Albért-Thomas, 2%, à Belfort, appartenant à 
Lorach et tous autres coproprictaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 18 mai 142). 

M. Humbert (Louis), 4, rue d'Alsace, à Chau- 
mont (Haute - Marne), pour l'immeuble sis 
52, Grande-Rue, à Bourbonne-les-Bains {Haute- 
Marne), appartenant à Mme Uimo Hesse et 
tous autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la date du % mars 1942). 

M. Jublain (Léon), à Mouroux (Scine-et- 
Maine), pour l'immeuble sis à Coulonuniers 
{Seine - et - Marne), appartenant à Mortier 
(Pierre) et tous autres coproprittaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 26 juin 1942). 

M. Lacroze, à Lunéville (Meurthe-et-Moselle), 
our l'immeuble sis à Lunéville (Meurthe-et- 
loselle), appartenant à veuve Weill et tons 
aulres copropriétaires ne (pour prendre elfet 
à ja date du 16 décembre 1942). 

M. Larée (Marcel), ?, rue du 49°, à Bayonne 
(Basses-Pvrénées), pour l'immeuble sis villa 
« Godfray », à Biarritz (Basscs-Pyrénées), ap- 
parlenant à Godfray et tous autres coproprié- 
laires juifs (pour prendre effel à la date du 
41 septembre 1952). 

M. Lenoir, à Jouy-sur-Morin  (Seine-ct- 
Marne), pour l'immeuble sis à Jouy-sur-Morin 
(Seine-et-Marne), appartenant à  Nersum 
(Moïse) et tous autres copropriétaires juifs 
pe prendre effet à la date du 29 décembre 
1941), 


M. Lhermey, boulevard Carnot, à Provins 
(Seine-et-Marne), pour l'immeuble sis à Vil- 
liers-Saint-Georges (Seine-et-Marne), upparte- 
nant à Schevoer et tous autres copropriétaires 
juifs (pour prendre effet à la date du 27 juin 
1142). 

M. Licvaux (Ernest), à la Ferté - Gaucher 
{Seine-e1-Maorne), pour l'immeuble sis « Hôtel 
die Paris », à la Ferté - Gaucher (Seine-ct- 
Marne), appartenant à Laenger et tous autres 
copropriélaires juifs (pour prendre effet à Ja 
dale du 29 décembre #11). 

M. Martel, 110, avenue du Commerce, à 
Mitry-Mory (Seine-et-Marne), pour l'immeuble 
sis 125, avenue de la Gare, à Mitry - Mory 
{Seine-ct-Marne), appôrtenant à Moys dit Mo- 
sar el tous autres copropriétaires juifs (pour 
prendre elfet à la date du 10 avril 1942). 

M. Maugras, 24%, cours Raoult, à Meaux 
(Seine-et-Marne), pour l'immeuble si 3, pe- 
file-rue SaintÆhristophe. à Meaux (seine-et- 
Marne), appartenant à Grumberg et ‘ous au- 
tres copropriétaires juifs (pour prendre eflet 
à la date du 16 octobre 1441). 

M. Meyel, maire de Montry (Seine-et-Marne), 
our l'immeuble sis à Coupvray ‘Seine-et- 
larne), appartenant à Brunsviz et tous autres 
ropropriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 2 février 1913. 

M. Milleï-Aubert (André), 6, place de l'Hôtel- 
de-Ville, à Langres (Haute-Marne), pour l'im- 
meuble sis à KRimaucourt (Haute-Marne), ap- 
parlenant à Ulmo (Pierre) et tous autres co- 
propriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 5 juin 1942). 

M. Naze, à Claye-Souilly (Seine-et-Marne), 
pour l'immeuble sis 26, rue Berthe, à Claye- 
Souilly (Seine-et-Marne), appartenant à Picard- 
Samuel et tous autres copropriétaires juifs 
Lee prendre effet à la date du 30 janvier 
942), 


M. Olivier (Emilie), 2, rue SaintCharles, à 
Versailles (Seine-et-Oise), pour: 


Jrmmeuble sis 44, rue du Pain, à Versailles 
(Seine-ct-Oise), appartenant à Lévy (Paul) et 
tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 11 septembre 1942); 

immeuble sis 21, rue du Maréchal-Foeh, à 
Versailles (Seine - et - Oise), appartenant à 
Lévy (Paul) et tous autres copropriétaires 
juifs (pour prendre effet à la date du 11 sep- 
tembre 1942). 


M. Petit - Nouvellon, 7, boulevard Hauss- 
mann, à Paris, pour l'immeuble sis rue des 
Rigollets, à Veneux - les - Sablons ({Seinc-et- 
Marne), appartenant à Judenstein et tous au- 
tres copropriétaires juifs (pour prendre effet 
à la date du 4 août 1941). 

M. Pierron, à Ervy-le-Châtel (Aube), pour 
l'immeuble sis avenue des Petits-Fossés, à 
Ervy-le-Châtel (Aube), appartenant à Weill 
(Achille) et tous autres copropriéæires juifs 
{pour prendre effet à la date du 2 août 4941). 


M. Pillain, à Laneuvewille - devant - Nancy 

(Meurthe-et-Moselle), pour: 

Immeuble sis 50, rue Harquel, à Einville-au- 
Jard  (Meurthe-e!-Mosellc), appartenant à 
Samuel (Muïise) et tous autres copropriétai- 
res juifs (pour prendre effet à la date du 
16 décembre 1941) ; 

Immeuble sis 48, rue Harquel, à Linville-au- 
Jard appartenant à 
Samuel (Moïse) et tous autres copropriétai- 
res juifs {pour prendre effet à la date du 
146 décembre 1941) ; 

Enmimeub'e sis 30, rue du ColonelThiébaut, à 
Rosières-aux-Salines  ( Meurthe-et-Moselle }), 
apparlenant à Samuel (Benjamin) et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 16 décembre 1941); 

Immeuble sis 4, rue des Ecoles, à Dombasie 
{Meurthe-et-Moselle), appartenant à Zilberg 
(Pierre) et lous autres copropriélaires juifs 
Lo are effet à la date du 16 décem- 

re 1951). 


M. L. Pinson, 14, rue des Quinze-Vingts, à 
Troyes (Aube), pour l'immeuble sis 5, rue 
Charlemagne, à Troyes (Aube), appartenant à 
Worms (Albert) et tous autres copropriétaires 
uifs (pour prendre eflet à la date du 2 octo- 
re 1941). 
M. Poirée (Pierre), 10, place de l’Hôtel-de- 

Ville, à Lagny (Seine-et-Marne), pour: . 

Immeuble sis 8, rue du Chemin-de-Fer, à La- 
gny (Seine-et-Marne), appartenant à Schwob 
(Jalien) et tous autres copropriétaires juifs 
ner prendre effet à la date du 3 février 
942). 

Immeuble sis 20, rue Vachergsse, à Lagny 
(Seine-et-Marne), appartenant à veuve Bau- 
mann et tous aulres copropriétaires juifs 
er prendre effet à la date du 30 janvier 
932). 


M. L. Puech, à Damptfnart (Seine-et-Marne), 
pour l'immeuble sis 56, rue du Château, à 
Dampmart (Seine-et-Marne), appartenant à 
Rose (Paul) et tous autres copropriétaires 
juifs (pour prendre effet à la date du 15 jan- 
vier 1942). 

M. Rechatin (Henri), 29, place du Grand- 
Marché, à Bordeaux (Gironde), pour l’immeu- 
ble sis rue Sainte-Catherine, 152, à Bordeaux 
(Gironde), appartenant à Hirsch (Adolphe) et 
tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 11 septembre 1912). 


M. Seigneur, 7, rond-point du Pont-Mira- 
beau, à Paris, pour: 


Immeuble sis 144, rue de Melun, à Pontault- 
Combault (Seinewt-Marne), appartenant à 
Lentchiski et tous autres copropriétaires 
juifs (pour prendre effet à la date du 3 fé- 
vrier 1942); 

Immeuble sis À Jouy-sur-Morin (Seine-et- 
Marne), appartenant à Hoffmann et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 
eflet à la date du 13 janvier 1912). 


M. Simier, à Vaires-sur-Marne (£Seine-et- 
Marne), pour l'immeuble sis chemin des Eloi- 
Sies, à Lagny, appartenant à Glazard et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre effet 
à la date du 11 avril 19%2). 


M. Simon, 83, rue de Monceau, à Paris, pour 
l'immeuble sis au Clair-Bastard, à Poses 
(Eure), appartenant à Levi-Alvares et tous au- 
‘res copropriétaires juifs (pour prendre effet à 
la date du 27 novembre 1911). 

M. Simonet, à Jablines (Seine-et-Marne), 
vou” J’immeubhle sis à Jablines-Le<ches (Seine- 
et-Marne), appartenant à Holz et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date” du 94 février 1942). 

M. Simier, à Vairessur-Marne (Seinc-et- 
Marne), pour l’immeub'e sis à Torcy (Seine-et- 
Marne), appartenant à Benveniste et tous au- 
tres copropriétaires juifs (pour prendre effet 
à la date du 11 avril 1912). 


M. Thierry, 5 bis, ruc de la République, à 
Nancy (Meurtheet-Moselle), pour ’immeuble 
sis 2, rue Cyfflé, à Nancy (Meurthe-etMo- 
selle), appartenant à Mme veuve Schlagmann 
Rachel) et tous autres copropriétaires juifs 
ee prendre effet à la date du 16 juillet 
1942). 

M. Vawhier, à Aix-en-Othe (Aube), pour 
l'immeuble sis 1, place de l'Hôtel-de-Ville, à 
Aix-en-Othe * appartenant à 
{Soly) et tous autres copropriétaires juifs (pour 
prendre effet à la dale du août 194). 


M. Viallard (Pierre), 48, rue Cambon, à p 
ris, pour l'immeub'e sis 41, rue de la Mare 
à Lagny (Seine-et-Marñe), appartenant 
rano et tous autres copropriétaires juifs 
prendre ellet à la date du 2 octobre 19h" 
M. Vivien (Raoul), rue de Lisieux, à pe 
nay (Eure), pour l'immeuble sis villa « 
Norval », à Bernay (Eure), appartenant à j. 

uifs (pour prendre effe a date 

vembre 191). 
M. Woutaz, 20, rue Carnot, À Romillr- 

Seine (Aube), pour l'immeuble sis mu 

Vollaire, à Romilly-sur-Seine (Aube), apnan 

tenant â Rubens (Nathan) et tous * 

propriétaires juifs (pour prendre e 

date du 25 août 41911), 
Fait à Paris, le 26 novembre 19. 


DARQUIERN DE PELLEPOIX. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Maires, 


Par arrêtés du chef du Gouvernement, mg 
nistre secrétaire d’Etat à l’intérieur, en date 
du 21 décembre 1942, pris en application de 
la loi du 16 novembre 4910 portant réorge 
nisalion des corps municipaux: 


M. Guerrier (René), industriel, ‘est nommé 
maire de la ville de Tours (Indre-et-Loire), 
en remplacement de M. Morin, démission 
naire. 

M. Amoudru (Paul), président honoraire de 
tribunal civil, est normmé maire de !a ville 
de Dôle (Jura), en remplacement de M. Po 
laire, décédé. 


Adjoints aux maires, 


Par arrêtés du chef du Gouvernement, mk 
nistre secrétaire d’Etat à l’intérieur, en date 
du 21 décembre 1942, pris en application de 
la loi du 2 août 1941 relative aux maires 4 
adjoints des arrondissements de Paris: 

M. de Saint-Denis (Charles), huissier, e&t 
nominé adjoint suppléant au maire du 16 an 
rondissement de la ville de Paris. 

M. Pignet, adjoint au maire du 16 arror 
dissement de la ville de Paris, est nommé 
adjoint au maire du 1% arrondissement, eæ 
remplacement de M. Gibert. 


M. Gibert, adjoint au maire du 17e arron- 
dissement de la viile de Paris, est nommé 
adjoint au maire du 16° arrondissement, «a 
remplacement de M. Pignet. 

M. Falck (Félix), directeur honoraire de 
l'office du gouvernement général de l'Algérie, 
est nommé adjoint au maire du 16° arrondis 
sement de la ville de Paris, en remplacement 
de M. Chaintreuil, démissionnaire. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 3480 du 17 décembre 1942 portant 
règlement d'administration publique et mor 
difiant l'organisation du conseil des prud 
hommes de la Seine, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, 
nistre d'Etat à la justice, et d® 
secrétaire d'Etat au travail, 

Vu le titre Ier du livre IV du code du U# 
vail ; 

Vu la loi n° 4900 du 31 décembre 1941 relæ 
tive à l’institution et à la modification des 
conseils de prud'hommes ; 129 

Vu l'article 7 de la loi du 13 janvier 
relative à la situation, au regard de la 
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ion du travail, des coñcierges d'immeubles 
usage d'habitation; 
Fa décret du 23 mars 4908 portant réor- 


il d d'hommes de 
du conseil de pru 

ps, modifié notamment par le décret du 


mors 1914, ainsi que les tableaux ÿ an- 


onseil d'Etat entendu, 
Décrétons : 

gr, — La répartition 
nombre des prud'hommes palrons et em- 
dans les tableaux annexés aux dé- 
Pis des 23 mars 1908 et 27 mars 1914 relatifs 
conseil de prud'hommes de Paris sont com- 
nélés, en ce qui concerne la section du com- 
Pere el la section des métaux et industries 
diverses, conformément au tableau annexé au 
présent décret. 

art, 2 — Le garde des sceaux, ministre 
wcrélaire d'Etat à la justice, et le secrétaire 
GEtt au travail sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 4er décembre 1942. 

PH. PÉTAIN. 


par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaux, 
mitistre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSLPII BARTHÉLEMY. 
Le secrétaire d'Etat au travañl, 
HUBERT LAGARDELLE, 


Art. 


ANNEXE 


Seclion du commerce. 


NOMBRE 
prud'hommes. 


Patrons. Employés. 


% catégorie. 


Concierges d'immeubles 
à usage d'habitation et 
leurs employeurs (loi 
du 13 janvier 1939)... 2 


Section des métaux et industries diverses. 


Ajouter à la liste des professions figurant 
dans la troisième catégorie : 


« Opérateurs chargés de la projection de 
films », 


Magistrature. 


set arrété du 21 décembre 1942, sont nom- 
3: 

Président du tribunal de première instance 
de Moutiers, M. de Lagrevo!, juge d'instruc- 
lion de 2e classe au tribunal de première iné- 
lance d'Albertville, en remplacement de 
M. Perrin, qui a été nommé juge au tribunal 
de première instance de Grenoble. 

_Juge de % classe au tribunal de première 
Instance d'Albertville, M. Garapin, juge sup- 
rétribué du ressort de cour d'appel 
en remplacement de M. de La- 
Jus au tribunal de première inslance de 
> = sur sa demande, M. Tschiember, juge 
ai ribunal de première instance de Toulon, 
tn remplacement de M. Bergerat, décé lé. 

tribunal de première instance de 
Rupin, juge de 2% classe au tri- 
en rem. Première instance de Draguignan, 

remplacement de M. Tschiember. 


nue de 3e classe au tribunal de première 

ur de de Draguignan, M. Hodin, juge sup- 

rs rétribué du ressort de la cour d'appel 
X. en remplacement de M. Rupia, 


Juge au tribunal de première instance de 
Lyon, M. Rousselet, juge de 2e elasse au tri- 
bunal de première instance de Belley, en rem- 
placement de M. Borel, qui a été nommé juge 
au tribunal de première instance de Toulon. 


Juge de 3e classe au tribunal de première 
instance de Belley, M. Perret, juge suppléant 
rétribué du ressort de la cour d’appel de Lyon, 
en remplacement de M. Rousselet. 

Juge au tribunal de première instance de 
Saint-Etienne, M. Liquier, juge d'instruction 
de 2e classe au tribunal de première instance 
de Lons - le - Saunier, en remplacement de 
M. Peronet, qui à été nommé vice-président 
au tribunal de première instance de Marseille. 

Juge de 3° classe au tribunal de première 
instance de Lons-le-Saunier, M. Pabst, juge 
suppléant rétribué du ressort de la cour d’ap- 
1 de Montpellier, en remplacement de 

. Liquier. 

Juge de 2 classe au tribunal de première 
instance d’Albertville, sur sa demande, 
M. Charignon, juge de 2% classe au tribunal 
de première instance d'Aix, en remplacement 
de M. Biboud, qui a été nommé juge au tri- 
bunal de première instance de Grenoble. 


Juge de 2° classe au tribunal de première 
instance d'Aix, sur sa demande, M. Filorens, 
juge d'instruction de 2° classe au tribunal de 
première instance de Chinon, en remplace- 
ment de M. Charignon. 


Juge de 3 classe au tribunal de première 
instance de Chinon, M. Dorolle, juge suppléant 
rétribué du ressort de la cour d'appel de Poi- 
tiers, en remplacement de M. Florens. 


Juge de 2° classe au tribunal de première 
instance de Chalon-sur-Saône, M. Rajotet, juge 
suppléant rétribué du ressort de la cour d'ap- 
pel de Dijon, en remplacement de M. Prost, 
qui a été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 


‘Juge de 3e classe au tribunal de première 
instance de Charleville, M. Michel, juge sup- 
icant rétribué du ressort de la cour d'appel 
e Nancy, en remplacement de M. Didion, qui 
a été nommé président du tribunal de pre- 
mière instance de Coulommiers. 


Juge de 3e classe au tribunal de première 
instance de Dôle, M. Auclair, juge suppléant 
rétribué du ressort de la cour d'appel de Be- 
sançcon, en remplacement de M. Germain, qui 
a été nommé président du tribunal &e pre- 
mière instance de Dôle. 

Juge de 3 classe au tribunal de première 
instance de Saint-Mihiel, M. Mondon, juge sup- 
pléant rétrilué du ressort de la cour d'appel 
de Nancy, en remplasement de M. Durat, qui 
a été nomimé président du tribunal de pre- 
mière instance de Scdan. 

Juge de 3% classe au tribunal de première 
instance de Briey, M. Cosson, juge suppléant 
réiribué du ressort de la cour de 
Nancy, en remplacement de M. Fulhaber, qui 
a été nommé vice-président au tribunal de 
première instance de Briey. 

Substilut du procureur général près la cour 
d'appel de Nancy, M. Kirschner, procureur de 
la République près le tribunai de première 
instance de Saint-Dié, en remplacement de 
M. Guillard, qui a été déclaré démissionnaire 
d'office de ses fonclions. 

Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Saint-Dié, sur sa 
demande, M. Facq, procureur de la Répubili- 
que près Je tribunal de première instance de 
Charolles, en remplacement de M. Kirschner, 

Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Charoiles, M. Beyer, 
substitut du procureur de Ja République de 
2e classe près it tribunal de première instance 
de Sarreguemines, en remplacement de 
M. Facq. 

Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Pontarlier, M. Ar- 
mand, substitut du procureur de la Républi- 
que de 2e classe près le tribunal de première 
instance de hôle, en remplacement de M. Du- 
bost, qui a été nommé substitut du procureur 
de la République près le tribunal de première 
instance de Toulon. 

Substitut du procureur de la République de 
3e classe près le tribumal de première instance 
de Dôle, M. Perrin, juge suppléant rétribué 
du ressort de la cour d’app°l de Grenuob'e en 
remplacement de M. Armand. 


Sont chargés, pour trois ans, des fonctions 
de l'instruction aux tribunaux de première 
instance ci-après désignés : 

Albertville. — M. Garapin, nommé juge a% 
siège par le présent arrêté, en remplasemerf 
de M. Lagrevol. 

Albi. — M. Guibert, juge audit tribunal, es 
remplacement de M, Cassagnou, qui reprend, 
sur sa demande, à compter du fer janviæ 
1913, ses fonctions de juge au siège. 

Beaune. — M. Perelti, juge audit tribuna 
en remplacement de M, Armand, qui à ét 
nommé substitut du procureur de la Républie 
que près le tribunal de première instance de 
Dole. 

Rriey. — M. Cosson, nommé juge au siè 
par le présent arrété, en- remplacement de 
M. Fulhaber. 

Chinon. — M, Dorotte, nomnw juge au siège 
par le présent arrêté, en remplacement de 
M. Florens. 

Dole, — M, Auc'air, nommé juge au siè 
ar le présent arrêlé, en remplacement 

. Germain. 

Lons-le-Saunier. — M. Pabst, nommé juge 
au siège par le présent arrûté, en remplacés 
ment de M. Liquier. 

Lyon, — M, Bucher, fuge audit tribunal, 
en remplacement de M. Bergerat, AGcedc. 

Lyon. — M. Rousselet nommé juge em 
siège par le présent arrêté, en remplacemem 
de M. Borel. 

Saint-Etienne, — M. Liquier, nomine juge 
au siège par le présent arrêté, en reinplacæ 
ment de M. Peronet. 

Saint-Mihiel. — M. Mondon, nonuné jugé 
au siège par le présent arrêté, en remplaces 
ment de M. Durat, 

Vouziers, — M, Brenot, juge audit tribunal 
en remplacement de M. Bertrand, décédé, 

M. Sementery, président du trihumal dé 
première instarce de Cusset, est élevé à le 
de classe et maintenu dans ses fonclions 
tuslles, 


— © 


Grande chancellerie de la Légion d'honneur, 


Décret No 2690 pu 1: DÉCEMBRE 1442 
INFLIGEANT DES PEINES  DISCIPLINAIRES 


Par décret en.date du 14 décembre 14 
pris en exécution des décrets des 16 
24 novembre 1S22, les peines discigiinaire 
ci-après ont été prononcées: 


Est exclu de la Légion d'honneur, rayé de 
contrô'es de Ja médaille militaire, à parfftw 
de la dale du décret et privé, en outre, déf 
nitiveinent, du druit de porter loule autre 
dévorelion francaise ou étrangère ressorlis 
sant à la grande chancellerie : 

M. Lacomme (Henri), capilaine d'infanterie 
colenia'e en retraile, Médaillé mililiire du 
25 décembre 128, Chevalicr de la Légion 
d'honneur du 28 juin 15. 


Est ravé des contrôles de la médaille mk 
litaire, à partir de la date du décret ct privé 
en outre, définitivement, du droit de porté 
toute autre décoration française ou étrangère 
ressortissant à la grande chancellerie : 

M. JIlenriet (Numa-Armand adjudant-chef 
de Ia chefferie du génie de recrutés 
ment de Belfort, 2129, Médaillé milk 


taire du 11 juin 1997, 


Est suspendu pendant deux ans, à comptæ 
de la dale de ja notification du décret, de 


l'exercice des droits et prérogalives atlachés 
à la qualité de médaillé militaire et srivé, en 
outre, pendant le même laps de temps, du 
droit de porter toute autre d ration fran 
çaise ou étrangère ressortissant à la grande 
chancellerie 
M. Vache Joseph-Auguste), adfidant de 
gendarmerie en retraile, recrulement de 
Montélimar, Médaillé militaire de 


4 décermbre 1915. 
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MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Courtiers en valeurs mobilières 
auprès de la bourse de Paris. 


Le ministre secrétalre d'Etat à l’économie 
aationale et aux finances, 


Vu la joi no 290 du 14 février 1942 relative 
à l'organisation et au fonctionnement des 
bourses de valeurs; 

Vu le décret ne 2288 du 3 août 1942 portant 
règiement d'administration publique pour l'ap- 
plication de la loi du 14 ffvrier 1942; 

Vu l'arrêté du 21 scptenwbre 1932 relatif aux 
courtiers en valeurs mobilières auprès de Ja 
bourse de Paris, 


Arrête : 


Articie unique. — Les artirles 1er et 3 de 
d'orrûté du 21 septembre 1922 sont modifiés 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 1%, — Le nombre maximum des 
courtiers en valeurs mobilières pouvant exer- 
cer auprès de la bourse de Paris est fixé à 44 ». 


« Art. 3. — Le montant minimum du fonds 
commun de garantie constitué entre les cour- 
tiers en vaieurs mobilières exerçant auprès 
de la bourse de Paris par application de l'ar- 
ticle 17 de la loi du 14 février 1942 et confor- 
mément aux dispositions du décret ne 2388 du 
8 août 1922 est fixé à 11 millions de francs ». 


Fait à Paris, le 14 décembre 1912. 
PIERRE CATHALA. 
6-2 +- 


Caisse centrale de crédit coopératif, 


Par arrût# en date du 8 décembre 4194, 
M. Barb er de La Serre, inspecteur géncra! des 
Anances honoraire, est nornmé président du 
conseil d'adininistration de la caisse centrale 
de crédit coopératif. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Dnification des organismes professionnels de 
mutualité agricole dans les départements du 
Morbihan et de la Loire-Inférieure. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et au ravitaillement, 


Vu la loi du 2 décembre 1940 relative à 
l'organisation corporalive de l’agriculture, no- 
tamiment son article 9: 

Vu l'arrêté du 19 novembre 1941 fixant les 
conditions dans lesqueïes sera réalisée, à 
l'échelon régional et départemental, l'unif- 
cation par branche d'activité des organismes 

essiünne:s de mutualité agrico’e; 

Vu la délibération en date du 7 mat 1942 
du conseil d'administration de la fédération 
corporalive de la mulualité agricole; 

u l'arrêté du 21 juillet relat:f aux orga- 
nismes professionnels de mutualité agricale 
des déparlements du Moriñhan et de la Loire- 
Intérieure ; 

Sur la proposition du directeur des services 
prolessionnels el sociaux, 


Arrête: 

Art, fer, — Le premier alinéa de l'article 3 
de l'arrêté du 21 juillet 19:32 est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

Au lieu de: 

« Est prononcée la fusion partielle de Ja 
œaisse régionale de Bretagne de réassurance 


Détail, ayant son siège social à Landerneau, 
pour {a partie de ses opérations concernant les 


départements du Morbihan et de la Loire-In- 

férieure, avec la caisse de réassurance mu- 

tuellc agricole contre la mortalité du bétail de 

la Lore-Inférieure ayant son £<iège social à 

Nantes, 3, place de la Pelite-Hollande », 
Lire : 

« Est prononcée la fusion partielle de Ja 
caisse régionale de Bretagne, siège social à 
Landerncau, de la Caisse de réassurance my- 
tuelle agricole contre la mortalité du bétail 
de la Bretagne méridionale, ayant son siège 
social à Vannes, 6, eue Richemont, et de la 
Caisse régionale de réassurance agricole contre 
la mortalité du bétail, ayant son siège social 
À Vannes, 20, rue de la Loi, pour la partie de 
leurs opérations concernant les départements 
du Morbihan et de la Loire-Inférieure, avec 
la Caisse de réassurance mutuelle agricole 
contre la mortalité du bétail de la Iaoire-Infé- 
ricure ayant son siège social à -Nantes, 3, 
place de la Petite-Hollande ». 


Art. 2%, — Au deuxième alinéa de l’article 4 
de l'anrêté du 21 juillet 1942, au lieu de: 
« Meignent », lire: « Meignen », 


Art. 3. — L'article 8 de l'arrèté du 21 juillet 
1912 est abrogé el remplacé par les disposi- 
tions suivantes: 


Au lieu de: 

« Les caisses maintenues ou instituées eu 
le présent arrûlé et par celui du 14 mars 1 
réalisent l'unification des organismes profes- 
sionnels agricoles d'assurances sociales et d'al- 
locations familiales agricoles du département 
de la Loirc-Inféricure et du Morbihan, dont !e 
siège socim est fixé à Nantes, 5, quai Duguay- 
Trouin », 

Lire : 

« Les caisses maintenues ou instituées 
le présent arrêté et par celui du 1% mars 1942, 
réalisant l'unification des organismes profes- 
sionnels d'assurances sociales et d'allocations 
familiales egricoles du département de la 
Loire-nférieure. constituent la Fédération de 


du Morbihan, dont le siège social est fixé à 
Nantes, 5, quai Dbuguay-Trouin ». 


Art. 4. — L'article 10 de l'arrêté du 21 fui- 
let 1952 est abrogé el remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 

Au lieu de: 

« Le présent arrêl£ prendra effet à corapter 

du janvier 1941 
Lire : 

« Le présent arrêté prendra effet k compter 

du 1% janvier 194 ». 


Art. 5. — Le directeur des services 
slonnels ct sociaux est chargé de l’ 
du présent arrèié. 


Fait à Vichy, le 19 décembre 1942. 
MAX BONNAFOUS. 


e8- 
tion 


Conditions à remplir par les jumentis pour être 
considérées comme poulinières d'élite. 


ministre secrélaire d'Etat l'agriculture 
au cavitañllement, 


Vu les arrêtés des 16 17 mars 4952 re- 
latifs à la taxation du prix des chevaux; 

Vu le rapport de l'inspecteur général, chef 
du service des haras, 


Arrèle : 

Art. 1er, — Sont considérées comme paull- 
nières d'élite les juments inscrites am Sht- 
Book Brelon ayant obtenu à trois ans une 
prime de conservation et celles ayant été pri- 
mées dans la première moilié aux concours 
organisés ou subventionnés par l'administra- 
tion des haras. 


Art, 2. — L'inspecteur général chef du ser- 
vice des haras est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, 

Fait à Paris, le 27 novembre 1952. 

MAX BONNAFOUS. 
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la mutualité agricole de fa Loire-Inféricure et | 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONAU 


indemnité annuello des membres de 


Par arrété du ministre secrétaire d'px 
l'éducation nationaïe et du ministre 
d'Etat à l'économie nationale et aux fus 
en date du 11 décembre 1952, le paragraphe ? 
de l’article du décret du ?2 mai 4x 
modifié par l'arrêté du 30 juin 192, est äbngé 
et remp'acé par le suivant : : 

« L'indemnité annuelle allouée 
des membres de l'Institut {indemnité et dr 
de présence) est de 10.000 fr. Celle indemys, 
continuera d’être répartie suivant les règh. 
mens intérieurs de chacune des académies ; 


Ecote nationale préparatoire à 
dans les cooilèges de Saint-Cloud, 


Par arrêté en date du 15 décembre 1% 
M. Fraudet, inspecteur général de l'instrue. 
tion publique, est chargé, à titre provisoir 
des fonctions de directeur de l'école nations 
préparatoire à l’enseignement dans les 
es de Saint-Cloud, partir du 4+ janvier 
943, en suppléance de M. Georgin, titulaire 
du poste, directeur du cabinet du mirisy 
secrétaire d'Etat à l'éducation nationale, 


Enseignement supérieur, 


Par arrêté en date du 14% décembre 498 
M. Petit-Dutaillis, agrégé près de la facuk 
de médecine de Paris, est nommé provisoire 
ment, à compter du 15 décembre 19%, pm 
lesscur de ie chirurgicale à 
méme faculté (dernier titulaire : M. 
transféré). 


Par arrêté en date du 14 décembre 149 
M. Chabrol, agrégé près de la faculté de mé. 
decine de Paris, est nommé provisoirement, À 
dater du 15 décembre 1942, professeur de Ja 
thologie médicale à cette même facullé {den 
nier titulaire : M. Vallery-Radot). 


—- 


Par arrêté en date du 14 décembre 1, 
M. Chailley-Bert, agrégé près de la faculté da 
médecine de Paris, est nommé prov soiremenl 
à dater du 15 décembre 1942, professeur ds 

hysiobogie à la faculté de médecine de Nuny 
dernier tilu'aire : M. Santenoisæ). 


—+ © 


Ordre des architectes. 


Par arrêté du 11 décembre 1942, ont 14 
nommés au conseil régional de l'ordre des 
architectes de la circonscription de Domi, 
en remplacement de membres démissor 


Membres. 
MM. 
Cordonnier, 8 bis, rue Marais, à Lille. 


Corbeau, 3, avenue Germaine, à la Mis 
leine. 


| Decaux, ?1, rue d'Amiens, à Arras. 


Dehaudt, 76, rue Sainte-Catherine, à Lille. 
Duquesnoy, 18, rue Massenet, à Courrières. 
Debatte, 30, rue de la Bassée, à Lile. 
Forest, 12, rue du Château, à Tourcoing. 
Gruson, 28, rue Désiré-Courcot, à 
Barœul. 

Lalitte, 40, rue de la Liberté, à Maubeuge. 
Morel, 17, rue du Sud, à Dunkerque. 


Président, 
M. Decaux, 
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Beaux-arts, 


sw en date du 8 décembre 1942 
Par membre de l’Institut, grand 
de peinture, est nommé proles- 

cuel d'atelier de pelnture à Féoole na- 

supérieure des beaux-arts, à <ompter 

tio 4e octobre 1942, en, remplacement de 

M, pougheon, appelé à d'autres fonctions. 


MINISTÈRE DE L'INFORMATION 


Cabinet du secrétaire d'Etat. 


rréé en date du 19 décembre 1942, 
Yvette Dusart est nommée chargée de 
œision au cabinet du secrétaire d'Elat, en 
remplacement de M. Claude Popelin, s- 


sjonnaire. 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE ET DES COMMUNICATIONS 


Décret relatif au déclassement des difiérentes 
sections du réseau suburbain des tramways 
de Saint-Etienne. 


Reclificalif au Journal officiel du 19 août 
pase 2516, dans le préambule, 4re co- 
Jonne, eutre ie visa du décret du 18 ltobre 
et des délibéralions du conseil gé- 
néral de la Loire du 10 mai 1940 et de la com- 
mission administratve du 13 juin 1954, ajou- 
ter: « Vu le décret du 31 août 4945 »; 2° co- 
jonne, au lieu de: « sur le rapport du préfet 
de la Loire du 11 février 4941 », lire: « sur le 
rapport du préfet de la Loire du 41 février 
1952 »; arlicle 1er, 2 colonne, au Jeu de: 
« Lôte Chaude-Michon… »,-lire: « @ctroi de 
Michon.… »; au lieu de: « Cinq-Chemins à la 
côte Thiollitre », lire: « Cinq-Chemins à Saint- 
Jean-Bonnelonds ». 


Décret relatif à l’organisation de l’école ‘ 
iechnique des mines de Douai. 


Reclifealit au Journal officiel du 18 novem- 
dre 1912: page 3831, 4re colonne, ? alinéa, au 
lieu de: « Vu le déeret du ter juin 1951 por- 
organisalion de l'école technique des 
incs d'Aits », lire: « Vu le décret du juin 
portant ofanisalion de l'école technique 
cs de Douai ». 


{: 
A( 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


Décret n° 3633 du 8 décembre 1942 
Poriant nomination dans la Légion d'honneur. 


Pir décret 8 eembre 1942 rendu sur 
li proposition du général de corps d'armée, 


d'Elal à guerre, vu la déclara- 
lon di conseil de l'ordre de ja Lägion d'hon- 
portant que Ia nomination du présent 
faile en conformité des lois, décrets 
fl en vigueur, est nommé dans 


halional de la Légion d'honneur, pour 
rang du 13 soût 1942: 
Au yrade de chevalier. 


GENDARMERIE 


FEGRAND (Jean-Baptiste-Henri), gendarme ; 
ans de sérvices, 4 campagne. mi- 


du 13 décembre Titres exceplion- 
£cndarme très brave. N'obéissant qu'au 
°'Ninent du devoir, n'a pas hésité à inter- 
el à lenir em respect cinq terroristes 


dangereux qu’il recherchait avec un de ses 
camarades. Grièvement blessé par deux au- 
tres terroristes dissimu!és à proximité, a en- 
gagé le combat avec eux et s’est élancé ré- 
solument à leur poursuite avec un mépris ah- 
solu dun danger jusqu'au moment où il verdit 
connaissance, donnant ainsi le plus bel exem- 
pie de courage et de dévouement. 


+0 


Légion d'honneur et médaille militaire. 


MARDAILE MILITAIRR 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 13 décem- 
bre 19%42: page 4083, tre colonne, au heu de: 
« Bouaoud ben Aissa ben Boulaf, mile 173, 
tirailleur au 2% rég. de tirailleurs », lire: 
« ben Houlaf »; 2° colonne, après: « Sorin », 
ajouter: « Edmond », 


Personnel militaire. 


Par arrèté en date du 1e décemhre 1942, 
M. le capitaine d'infanterie Albert (Joseph-AI- 
fred-Auguste), en congé d'armistice, «st dé- 
claré démissionnaire d'office, en application 
des dispositions de la loi du 11 août 1951 sur 
les sociétés secrètes. 

Cet officier sera rayé des contrôles à la date 
du 28 août 1942, 


_ 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Médaille militaire. 


Par arrêté du secrétaire d'Elat à la marine 
en date Qu 21 décembre 1%2, pris 2n appli- 
calion du décret du 5 seplembre 1939, a été 
eg au tableau spécial de Ha médaille mi- 

aire : 


Le second maître radiotélégraphiste Messager 
(Yves), mle 763 H, 30, pour « faits de 
guerre ». A été cité. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret n° 3730 du 17 décembre 1942 portant 
promotions et nomination dans l'ordre na- 
tional de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 17 décembre 1942, 
pris sur la proposition du secrétaire à'Etat 
aux colonies, sont promus et nommé dans 
l’ordre national de la Légion d'honneur, à 
ütre exceptionnel : 


Au grade d'oflicier. 


MM. 
Rivoal (Henri-Georges), résident supéricur, 
ouverneur de la tochinchine. 
Delsalle (Pierre - Abel), résident supérieur au 
Tonkin. 
Le Nestour (Honoré-Martin), médecin inspec-, 
teur de l'assistance en Anna. 


Au grade de chevalier. 


M. Mailan (Maurice), Inspecteur principal de 
la sûrcté du Tomkin. 


Groupements professionnels des transports 
en Indochine, 


Par arrêté en date dn 19 déceinbre 1942, 
sont nomimés, pour 1942, dans le comité d'or- 
ganisation et le groupement professionnel des 
transports, au titre des sous-sections locales 
en Indochine : 


Transports rouliers. — Président: M. Cha- 


lumeau, 


maritimes, — Président: M. Bru- 
net. 

Transports ferroviaires. — Président: M. AJ 
fano. 


— +— 
Personnel cotonial. 


Par arrêté du secrétaire d'Elat aux 
nies en date du 22 décembre 1%2, M. Vian 
Eugène), assistant météorologisie slagiaire 
es colonles, a été licencié de son emploi pour 
aptitude générale insuffisante, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA SANTÉ 


Décret n° 3554 du 3 décembre 1942 portant 
acceptation d'une démission. 


Pur décret en date du 3- décembre ‘942 
a été acceptée la démission de M. Digard 
{Henri), directeur à l'administration centrale, 
en-disponibilité sur 6a demande. 

M. Digard est nommé directeur honoraire 
au secrétariat d'Etat à la santé. 

—+ © 


Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du 18 décembre 1942, M. Faggit- 
nelli, rédacteur à l'administration centrale, 
est nommé régissenr de l’avanre de 13.006 fr. 
instituée par l'arrêté interministérie; du 9 ma) 
pour le payement des mennes dépenses 
de l'échelon gouvernemental du secrétariat 
+ à la santé, en remplacement de M. Tril- 
at. 


+- 


Aëministration centrale, 


Par arrêté du 2 décembre 1952, Mme Boyer 
secrétaire au service du personnel du haul 
commissariat de France en Syrie et au Liban, 
a été nommée commis principal d'ordre et 
de compltahiilé de 1re classe à l’administra- 
tion centrale, à compter du ter octéhre +942 


Sanatoriums publics, 


Par ‘arrêté du 4 décembre 1942, M. le 
docteur Brenugat à été nummé médecin ad- 
joint au sanalorium de la Meynardie {Dor- 
dogne occupée). 


Par arrété du 8 décembre 1%2, M. le éce- 
leur Acher-Dubols a été nommé médec.n 
au sanatorium de Bodifle (Côtes-du- 
Nord), 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Décret n° 3661 du 21 décembre 1942 modifiant 
l’article 4 du décret du 5 juin 1941 retatit 
aux conditions d'admission des licenciés ès 
Sciences à l'école nationale superieure de 
l'aéronautique, 


À Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
rançais, 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances et 
du secrétaire d'Etat à l'aviation: 

Va ;a joi du 27 octobre 1910 relative à a 
réorsanisation de j’écoie nationale supérieure 
de l'xéronaut!ique ; 

Vu Je décret du 28 octobre 1950 pris pou; 
l'application de la loi précitée: 

Vu le décret du 5 juin 1951 apportant des 
modifications au décret du 28 ectebre 1940, 
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Décrétons : 

Art. fer, — L'article 4 du décret du 5 juin 
4951 est molifñé comme suil: 

“’A titre transiloïre, pour l’année scolaire 
4952-1913, es licenciés ès sciences pourront 
être admis sans examen en première année 
dan: la limite des places disponibles ». 

Art, — Le ministre secrétaire d'Etat à 
Véconomie nationale et aux finances et 1e 
secrétaire d'Etat à l'aviation sont chargés, 
éhacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 21 décembre 1942. 

PI. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat à l'avialioh, 
Gl JANNEKEYN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


Administration centrale, 


Par arrêté du 21 décembre 1912, ont été 
nommés, à compter du 21 décembre 1942: 
Rédacteur de © classe. 
l'e Goschet, 


Rédacteurs stagiaires. 


MM. Germain, Baqué, 


Beau. 


Barlon, Eslournet, 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l’intérieur. 


Avis de concours pour le recrutement d'ins- 
pecteurs chauffeurs mécaniciens de la po- 
dice nationale. 


Un concours d'admission à l'emploi d’ins- 
pecteurs chauffeurs mécaniciens de la police 
nationale s'ouvrira dans la France métropo- 
ditaine le 25 mars 1943. 

Vingt places environ sont prévues, 

Les candideis doivent posséder au moins le 
certificat d'études primaires ainsi que  per- 
mis de conduire les automobiles « {ourisme », 
se poids lourds » et « motocyclettes ». 

Des centres de concours seront institués 

ur l'écrit au siège de l'intendance de po- 
ce des préfectures régiona:es ainsi qu'à Paris 
et Ajaccio. Les épreuves techniques se dérour- 
leront dans les deux zones à une date uité- 
rieure. 

Les demandes Aeévront adresstes, avant 
le 25 janvier 1913, dernier dŒai, à la direction 
générale de la poïice nationaie bureau), 
Soit à Vichy, hôtel Balmoral, seit à Paris (#e), 
61, rue de Monceau, suivant la résidence du 
gandidat. , 


— 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances, 


Avis relatif au tirage de la vingt-quatrième 
tranche de La loterie nationale 1942, 


Le tirage de la vingt-quatrième tranche de 
la loterie nationa:e 1942 aura lieu en présence 
du public, à Paris, le samedi 2 janvier 19, 
À icize heures trente. 


Ministère de l'économie nationale et des finances. 


TRIBUNAL INTERDEPARTEMENTAL DES DOMMAGES DE GUERRE DE PARIS 
(Application de l'article unique de la loi du 17 juillet 1928.) 


AVIS DE N 


OTIFICATION 


Conformément aux dispositions de l'article unique de la loi du 17 juillet 1928, les intéressés 
dont les noms suivent sont avisés que dans les audiences indiquées ci-dessous le tribunal in. 


terdépartemental des dommages de guerre de 
de dommages de guerre. 


Paris a slalué sur leur demande d’indemnité 


Les intéressés sont avisés que cette publication fait courir le délai de recours devant 
commission supérieure des dommages de guerre. 


NUMÉROS LIEU DU DOMMAGE NATURE 
NOMS ET PRÉNOMS 
dossiers : d 
des intéressés. es 
au grefle. rie Département. Commune. dommages, 
| 
Audience du 24 avril 1M0. 

6721 8 | Mme veuve Goujon | Moscou .....,......! 2 el 2% cat 
6975 8 |Sociélé de secours muluels de Russie... | Pétrograd .......,.. 2 catégorie, 
Pétrograd. | 
6979 8 Société anonyme soirs asiatiques Russie........, Moscou 2 catégorie, 


| Lilienthal. 
M. Ludolfe Rus 
18518 Guzzy 


Audience du 25 


Moscou 2% catégorie, 
SIC. MOSCOU 2 catégorie, 


novembre 1941. 


9596 :Consorts | 3° catégorie, 


Audience du 16 juin 1912. 
9598 veuve Mallet de Buysère.. Nord...........l Marquette-les-Lille..{ 2e catégorie 


Audience du 30 juillet 1932. 


10589 |Consorts de Guillebon........... om 
1005 8 M. Durand 


1006 8 M. Durand 


Les héritiers de Mme Perluisot- Oise 
Rigaux. | 


9604 8 


9605 B Leclerc (Charles)............, Oise 


9606 8 M. Barber Oise 


me........ MCsuil-Martinsart 

Lille, 65, rue de 
Lens. 

Lille, 41%, rue DBar- 
télémy- Delespaul ! 
ct 932, rue del 


Remploi, 
1ro calégorie 


8e calégorie, 


Lens. 
ses.ssse.... | Port - Salat, com-, 2° catégorie, 
mune de Lon- 
gueil-Ste-Marie. | 


| Compiègne, rue des, 2 catégorie, 
Gouraeaux. 
Compiègne, 1, rue 2? calégorie, 


de Clamart, 


Ministère de la production industrielle 
et des communications, 


Avis de concours pour le recrutement 
de cantonnicrs chefs des ponts et chaussées. 


Un concours pour le recrutement de can- 
lonniers chefs des ponts et chaussées et dn 
service vicinil aura lieu à Niort (lreux Sè- 
vres) le 21 juin 1943, dans les conditions fixées 
par l'ar:êté du ministre des travaux publics 
en date du 18 janvier 1997, publié au Journal 
ofliciel du 20 janvier 1937. 

Les candidats étrangers à l'administration 
devront faire parvenir, avant le 30 avril 1943, 
leur demande d'alïmission, accompagnée des 
pièces énumérées au paragraphe B de l'arrêté 
précité, à l'ingénieur en chef des ponts et 
chaus<ées à Niort 

Des renseignements comp'émentaires seront 
adressés à tous les candidats qui en feront la 
demande munie d’un timbre pour la réponse 

Le nombre äe places mises au concours sera 
fixé ullérieurement et les candidats reçus 
pur choisir leur cadre et leur poste dans 
e département suivant l'ordre de classement 
obtenu. 


Un examen pour le recrutement de dix-huit 
cantonniers chefs aura lieu les %5, % et 27 fé 
vrier 1953 à Laon (Aiïisne). Dale limite d'ins 
cintion, {er février 1943. 

Pour lous renseignements complémentaires, 
s'adresser à M. Penc, ingénieur en chef, 4, 
ruc du 13-Ociobre-1918, à Laon. 


| INFORMATIONS 


Restitutions anonymes au Trésor, 


Versement du mois d'octobre 1942. 

Il a élE versé à titre de « Restitutions an0- 
nyanes au Trésor » la somme suivante, don! 
il a été fait recette aux « Produits divers du 
budget »: 

700 fr. à la trésorerie générale d'Albi (Tarn) 
(récépissé n° 33041 du 7 octobre 1942). 


Vichy. — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels: 


R Baron-Tanas, 


Dé 
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